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Soumission au Comité permanent de la sécurité publique et nationale :  

Projet de loi S-210, Loi visant à restreindre l'accès en ligne des jeunes aux contenus 
sexuellement explicites 

 
Soumis par l'Alliance canadienne pour la réforme des lois sur le travail du sexe  

Mai 2024 

L'Alliance canadienne pour la réforme des lois sur le travail du sexe est composée de 23 
groupes de défense des droits des travailleuses du sexe1, dont la majorité sont dirigés par et 
pour les travailleuses du sexe, et servent des milliers de travailleuses du sexe à travers le 
pays. Nos membres travaillent à protéger les droits et la sécurité des personnes qui vendent 
ou échangent des services sexuels, y compris la protection contre l'exploitation au travail et la 
violence. Nous avons une vaste expertise personnelle en matière d’atténuation de la violence 
interpersonnelle et étatique ainsi que l'exploitation au travail, et nous connaissons les impacts 
de la criminalisation et d'autres législations punitives et initiatives de surveillance. 

Nos groupes membres et les communautés que nous représentons sont particulièrement 
qualifiés pour parler des échecs du projet de loi S-210, compte tenu de nos expériences dans 
la navigation des préjudices de la surveillance punitive et des réglementations ancrés dans 
des cadres législatifs. Nous avons particulièrement l’habitude de décortiquer des lois qui 
utilisent régulièrement le langage de la « santé », de la « sécurité » et de la « protection » 
pour promouvoir des pratiques morales, politiques et légales préjudiciables. Ce projet de loi 
fait des grandes généralisations qui confondent le matériel « sexuellement explicite » qui est 
délibérément flou, avec des préjudices significatifs, comme ceux qui découlent de la 
consommation de substances, de la santé mentale, de la violence et du harcèlement envers les 
communautés marginalisées, et des préoccupations de santé et de sécurité publiques 
générales. Cette approche entraînera une surveillance, une répression, une stigmatisation et 
une discrimination de plus en plus punitives non seulement pour les travailleuses du sexe, 
mais pour toutes les personnes au Canada. 

Résumé 

Dans ce mémoire, nous avertissons des dangers graves que présente le projet de loi S-210, 
proposons des solutions axées sur une éducation complète à la santé sexuelle et des initiatives 
de littératie numérique, et soulignons les implications dangereuses des pratiques de « 

 
1 Même si les travailleuses du sexe peuvent être de tous genres, dans le but d'alléger le texte,  nous avons 
utilisé le féminin pour désigner les personnes qui travaillent dans l’industrie du sexe puisque la majorité des 
personnes qui travaillent s’identifient comme femmes et les lois ont des impacts disproportionnels sur 
celles-ci. 
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vérification de l'âge » qui compromettent la vie privée de chacun, y compris en accentuant la 
fracture numérique et l'accès à l'information pour les communautés marginalisées. Les jeunes 
peuvent être soutenus pour ne pas être exposés à des contenus préjudiciables mais le projet de 
loi S-210 est inefficace dans son objectif déclaré et causera des torts incommensurables aux 
jeunes, aux femmes, aux communautés et individus 2SLGBTQ+ et BIPOC. 

Points saillants de notre mémoire : 

1. Portée des définitions et de la surveillance trop large : La définition de « fournisseur 
de services Internet » inclut toute personne qui héberge du contenu, fournit des services 
de messagerie ou donne accès à quelqu'un à n'importe quelle étape du processus Internet, 
et pas seulement ceux qui hébergent des sites web. De plus, la façon dont « sexuellement 
explicite » est défini assurera le ciblage continu des communautés marginalisées, y 
compris les personnes 2SLGBTQ+, les corps des femmes et les corps racisés. 

 

2. Origines haineuses et basées sur la panique morale du projet de loi S-210 : 
i) Paternalisme et contrôle des corps des femmes : Le projet de loi S-210 infantilise 

les femmes par une approche paternaliste et les accuse de la violence et de la 
brutalité qui leur sont infligées, tout en localisant la source de cette violence dans 
l’exposition à des contenus érotiques/sexuels plutôt que dans les systèmes de 
valeurs sociales, morales et culturelles profondément enracinés qui alimentent la 
misogynie. 
 

ii) Confondre les expériences des femmes, des jeunes et des enfants : Le texte du 
projet de loi tel que présenté confond les expériences particulières des femmes, des 
jeunes et des enfants - tous doivent être protégés du prétendu « danger » de 
l'existence de la pornographie. Pourtant, ce sont trois groupes d’âge distincts avec 
des besoins très différents en matière de santé et d'éducation sexuelles. 
 

iii)  Confondre l'exploitation sexuelle et de la violence avec la sexualité et le travail du 
sexe : Le préambule du projet de loi fait des affirmations audacieuses, générales et 
non fondées sur la pornographie comme étant à la fois une forme de violence 
inhérente et un catalyseur de la violence, du harcèlement et de la discrimination 
fondés sur le genre. 

 
iv) Protéger les enfants comme panique morale pour adopter une mauvaise loi : 

L'analyse internationale des lois sur la vérification de l'âge montre qu'elles n'ont pas 
réussi à empêcher les jeunes d'accéder à du matériel sexuellement explicite, mais 
met en évidence une augmentation de « deplatforming »/sociomuselage et du 
silence des travailleuses du sexe et des communautés 2SLGBTQ+. 

 
 

3. Problèmes spécifiques du projet de loi 
• La technologie de vérification de l'âge présente des risques énormes pour la vie 

privée et la surveillance. 
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• Absence de consultation avec les travailleuses du sexe dans l'élaboration du projet de 
loi. 

• Censure des communautés de femmes, 2SLGBTQ+, des travailleuses du sexe et des 
personnes racisées. 

• La vérification de l'âge est peu susceptible d'empêcher les jeunes d'accéder à du 
matériel sexuellement explicite. 
 

4. Recommandations 

i) Dire NON au projet de loi S-210. 
ii) Ne pas utiliser de lois punitives et la prohibition pour réglementer l'utilisation de 

matériel sexuellement explicite ou de pornographie. 
iii) Promouvoir le consentement par des campagnes éducatives critiques et inclusives. 
iv) Enseigner la littératie numérique et médiatique. 
v) Consulter les travailleuses du sexe sur la sécurité en ligne. 

vi) Consulter les jeunes sur leur sécurité numérique et leurs préoccupations concernant la 
pornographie. 

vii) Décriminaliser le travail du sexe - Abroger la Loi sur la protection des collectivités et 
des personnes exploitées (LPCPE) 

Le projet de loi S-210 ignore l'importance d’une éducation complète sur le bien-être et la 
santé sexuelle, marquant plutôt l'expansion alarmante des technologies de surveillance et de 
police qui cibleront inévitablement les communautés marginalisées autrement complètement 
ignorées par cette loi. En conséquence, le projet de loi S-210 exacerbe finalement les formes 
précises d'hypersexualisation et d'objectivation qui mènent à l’intensification de la violence, 
de l’harcèlement et de la discrimination déjà vécus par nos communautés. En signalant 
vaguement l'utilisation accrue des technologies de vérification de l'âge, le projet de loi S-210 
ignore la nature discriminatoire des solutions de vérification de l'âge basées sur les 
plateformes et les dispositifs. 

Le projet de loi S-210 a des implications de grande envergure qui changeront 
fondamentalement la façon dont l’Internet fonctionne pour toute personne tentant d'accéder à 
des informations ou des services en ligne au Canada. 

Notre mémoire complet: 

1. Des définitions trop larges donnent un projet de loi à la portée quasi illimitée 

Deux définitions rendent ce projet de loi trop large et susceptible de faire infiniment plus de 
mal que de bien à tous les utilisateurs d'Internet, y compris les personnes que ce projet de loi 
prétend protéger : les enfants, les jeunes et les femmes. Ces définitions concernent le matériel 
« sexuellement explicite » et ce qui constitue un service en ligne nécessitant une vérification 
de l'âge. 

i) La définition du matériel « sexuellement explicite » 
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Le projet de loi utilise la définition du matériel sexuellement explicite telle que définie aux 
fins de l'article 171.1(1) du Code criminel (CC). Cette définition, fournie à l'article 171.1(5) 
CC, fait référence à des photos, vidéos, enregistrements audios et représentations écrites. 

Le langage tout au long de l'article 171.1.(5) cite un cadre d'évaluation non défini pour 
déterminer ce qui constitue du « matériel sexuellement explicite », qui est de nature 
hautement subjective et de portée large, en faisant référence à la nécessité d'évaluer la « 
caractéristique dominante », la « description », la « représentation » et le« but » du contenu. 
La formulation large de ce qui est considéré comme « sexuellement explicite » dans le projet 
de loi S-210 et les références vagues aux modèles d'évaluation qui prennent en compte 
l'intention et les caractéristiques du contenu favorisent les stéréotypes et les idées normatives 
sur le sexe, la sexualité et l'expression sexuelle, ciblant des communautés déjà sur-
surveillées. 

 

De plus, l'article 171.1(5), qui définit « sexuellement explicite », traite spécifiquement des 
infractions consistant à rendre du matériel sexuellement explicite accessible à un enfant dans 
le but de l'exploiter sexuellement, de l'abuser, de l'enlever ou de le traffiquer. Loger la 
définition ici, sans plus de clarification, met en lumière les attitudes extrémistes qui sous-
tendent le projet de loi. Les organisations influentes derrière le projet de loi comme l' 
l'American College of Pediatricians (ACP), Fight the New Drug et le National Centre on 
Sexual Exploitation (un groupe anti-sexe anciennement connu sous le nom de Morality in 
Media) confondent toute communication, relation ou expression de sexe, sexualité et 
expression sexuelle en dehors du cadre limité des dynamiques relationnelles blanches, 
cisgenres et hétérosexuelles comme une menace sociale, morale et politique pour toutes les 
personnes. La caractérisation des expressions, communications et dynamiques relationnelles 
des communautés qui n’adhèrent pas au concept très rigide de « normalité » comme un 
problème social, ou comme « conditionnement » poursuit une agenda moral profondément 
préjudiciable. 

Les corps des femmes comme matériel « sexuellement explicite » 

Les définitions du terme « sexuellement explicite » sont beaucoup trop larges en ce qui 
concerne les corps des femmes. En particulier, les seins de toute personne perçue comme 
étant féminine sont considérés comme « sexuellement explicites ». Il n'est pas précisé que les 
mamelons doivent être visibles, simplement la représentation des seins. Cette description 
vague laisse place à une vaste interprétation et est incroyablement dangereuse. 

Définir le corps des femmes comme intrinsèquement « sexuellement explicite », c'est non 
seulement projeter le blâme su les femmes en les incitant à "se couvrir", mais c'est aussi 
suggérer que les femmes devraient être moins expressives. Ces discours ont historiquement 
mené à une violence plus ciblée à l'encontre des femmes.  

L'hypersexualisation des femmes Noires, Autochtones et racisées et des communautés non 
conformes au genre 
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Nous notons explicitement la lecture biaisée de l'hypersexualité sur les femmes et les 
communautés non conformes au genre issues des communautés racisées Noires et 
Autochtones. Dans la vie quotidienne, ces communautés sont déjà hypersexualisées, perçues 
comme étant plus intrinsèquement sexuelles que celles perçues comme cisgenres, blanches, 
masculines ou autrement représentatives des corps « normaux » hétérosexuels. C'est le cas à 
la fois dans le contexte des interactions interpersonnelles et des jugements par l’IA2. 
L'expansion de ces logiques par le projet de loi S-210 et l'expansion résultante des 
technologies de surveillance et de sécurité dans les contextes numériques mèneront à une 
intensification de la surveillance des communautés Noires, Autochtones et racisées, des 
communautés 2SLGBTQ+ et d'autres communautés marginalisées, dont beaucoup 
recherchent une communauté, des connexions, de l’éducation et du soutien dans les espaces 
numériques. Le contenu posté par ces usagers sera hautement et inégalement scruté etcensuré 
comme sexuellement explicite. 

Les preuves montrent que l'éducation à l'abstinence ne fonctionne pas. Les jeunes ayant suivi 
une éducation sexuelle axée uniquement sur l'abstinence initient une activité sexuelle plus tôt 
et de manière moins sécurtaire, avec des taux plus élevés de grossesses non planifiées3. Les 
jeunes qui ne reçoivent pas des formes d’éducation à la santé sexuelle et à la littératie 
numérique qui sont complètes, critiques et se voient refuser l'accès à des informations 
cruciales sur la santé sexuelle et le bien-être, telles que : 

   1. Les principes de sécurité et de réduction des risques qui aident à naviguer et à 
comprendre les dynamiques personnelles et interpersonnelles; 

   2. Les meilleures pratiques pour naviguer les questions critiques, les préoccupations et une 
compréhension globale de la communication, de la définition des limites et des principes de 
consentement enthousiaste et continu ; et 

   3. L'éducation sur les distinctions claires et nécessaires entre le sexe et la violence sexuelle, 
y compris des informations clés qui décortiquent les logiques de la culture du viol, du blâme 
de la victime et de la honte corporelle. 

Lorsque les cadres législatifs ancrent des attitudes sociales et morales qui confondent toutes 
les discussions, expressions et représentations de la « sexualité » en ligne, tout le monde est 
affecté. L'application pratique signifie le refus d'accès à des informations cruciales qui 
améliorent considérablement notre capacité à comprendre, nommer et affirmer nos limites, 
comprendre les principes de la santé sexuelle, du bien-être et de la sécurité et localiser 
clairement la responsabilité de la violence sexuelle, du harcèlement et des abus. De plus, cela 
ferme la porte à toute reconnaissance du rôle clé que jouent les dynamiques de pouvoir 

 
2 Gianluca Mauro & Hilke Schellmann, « 'Il n'y a pas de norme' : une enquête révèle que les algorithmes 
objectivent les corps des femmes » (8 février 2023), en ligne : The Guardian 
<https://www.theguardian.com/technology/2023/feb/08/biased-ai-algorithms-racy-women-bodies>. 
3 Pamela K. Kohler, Lisa E. Manhard, & William E. Fafferty, « Éducation à l'abstinence seule et éducation 
sexuelle complète et l'initiation à l'activité sexuelle et la grossesse chez les adolescents » (avril 2008) 42:4 
Journal of Adolescent Health 344, en ligne : https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/18346659/. 
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inégales, la misogynie, le racisme, l'homophobie et la transphobie dans l'encouragement et 
l'escalade de ces formes de violence dans nos communautés. 

À cette fin, le projet de loi S-210 encourage une culture autour du sexe, de la sexualité et de 
l'expression sexuelle qui font que les gens ressentent de la honte pour leur curiosité; 
hypersexualise et surveille encore plus les communautés marginalisées; caractérise toutes les 
expressions de sexe, de sexualité et de désir sexuel comme « péché » à ne pas regarder, et; en 
conséquence, conduira finalement à une augmentation de la violence sexuelle, du 
harcèlement, de la discrimination et des abus. 

Les travailleuses du sexe ont déjà vu tout ça avant. Nos communautés ont été 
systématiquement ciblées, scrutées, surveillées et déplacées en raison de stratégies 
législatives similaires visant à « protéger », « sauver » et « secourir » (voir LPCPE). 
Notamment, les communautés racisées Noires et Autochtones queer et trans (QT/BIPOC) 
dans le travail du sexe ont beaucoup d'expérience avec cette terminologie. Elles ont vu une 
augmentation de la surveillance sociale et communautaire – tant au niveau interpersonnel que 
collectif – ainsi qu'une intensification de la surveillance formelle et des stratégies policières. 
Les informations erronées contenues dans le préambule du projet de loi S-210, qui 
confondent nos corps et notre existence avec l'obscénité, les problèmes de santé et sécurité 
publique, et d'autres dommages dévastateurs, y compris une menace pour les enfants et les 
communautés en général, ne feront qu'intensifier cette pression, avec des conséquences 
graves et durables. 

ii. La définition des services en ligne applicables 

Tel qu'il est rédigé, le projet de loi S-210 définit une « organisation » comme celle qui rend 
disponible du matériel sexuellement explicite sur Internet à un jeune à des fins 
commerciales4. Cela inclurait, comme l'a souligné l'Age Verification Providers Association5, 
tout service en ligne susceptible d'héberger du contenu généré par les utilisateurs.Cela 
comprend Pornhub et OnlyFans, mais également Google, X (Twitter), Facebook, Instagram, 
TikTok, et partout où une image, une description textuelle ou un enregistrement audio 
pourrait être publié. Le projet de loi S-210 s'applique largement à tout endroit sur Internet où 
les utilisateurs peuvent publier du contenu de quelque forme que ce soit. 

2. Haine, panique morale et infantilisation des femmes comme base du projet de loi S-
210 

Le problème central du projet de loi S-210 commence par sa logique fondamentale. Malgré 
toute prétention déclarée de « protéger » les enfants, les jeunes et les femmes, le projet de loi 
a principalement été influencé par des individus et des organisations anti-2SLGBTQ+ et anti-
travail du sexe. 

 
4 S-210, Loi sur la protection des jeunes contre l'exposition à la pornographie, 1re sess, 44e lég, 2023 à l'art  
5  Age Verification Providers’ Association, « En tant qu'association professionnelle pour les fournisseurs de 
technologies de vérification d'âge respectueuses de la vie privée… » (19 décembre 2023), en ligne : 
LinkedIn <https://www.linkedin.com/posts/age-verification-providers-association_the-most-dangerous-
canadian-internet-bill-activity-7142826506703011841-
Q_Z3?utm_source=share&utm_medium=member_desktop>. 
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Le projet de loi est enraciné dans une perspective qui fabrique une panique morale sexuelle, 
impliquant que la solution pour « protéger » et « sauver » les gens est de surveiller et de 
contrôler de manière excessive les espaces numériques, l'expression sexuelle et les 
communautés autres que celles qui adhèrent àdes dynamiques relationnelles hétérosexuelles, 
cisgenres et blanches, afin de revenir aux « valeurs familiales » « traditionnelles ». Le projet 
de loi caractérise les femmes - en particulier les femmes issues de communautés 
marginalisées - à la fois comme victimes et comme responsables de la violence qui leur est 
infligée. Dans ce projet de loi, la pornographie devient un bouc émissaire pour de multiples 
problèmes sociaux au lieu de fournir une éducation complète à la santé sexuelle et des 
ressourcesen santé mentale. 

i. Paternalisme et contrôle des corps des femmes 

La sénatrice Julie Miville-Dechêne a cité ouvertement un groupe haineux américain, 
l'American College of Pediatricians (ACP), dans son discours d'introduction au Sénat sur le 
projet de loi S-203, le prédécesseur de ce projet de loi6. L'ACP, comme de nombreuses autres 
organisations qui ont influencé le projet de loi, fait la promotion d'une pensée radicale 
extrémiste. Il ne s'agit pas de l'American Academy of Pediatrics, qui est l'association 
professionnelle légitime des pédiatres. Une visite rapide sur le site Web de l'ACP montre que 
les principes de l'ACP sont centrés sur une compréhension binaire du genre, le mariage 
homme-femme, l'anti-avortement, l'abstinence et l'interdiction de l'éducation sexuelle 
complète dans les écoles.7 

La phrase que la sénatrice a citée de l'ACP était : « En raison de ses effets nocifs sur les 
enfants, la pornographie ne doit jamais être utilisée comme un outil pour enseigner la 
sexualité humaine aux enfants. » Bien que cela puisse sembler être un appel à une éducation 
sexuelle plus complète plutôt que de laisser la pornographie éduquer les jeunes, comprendre 
que l'ACP considère l'homosexualité, les personnes transgenres et le sexe en dehors du 
mariage hétérosexuel comme pornographiques donne une tout autre tonalité à la citation. Les 
discours sur le projet de loi S-203 comportaient même des commentaires sur le sexe anal, 
suggérant qu'il serait « horrible » qu'un enfant découvre le sexe anal en ligne. Ce propos 
diabolise spécifiquement certains types de sexe et de sexualité qui ne se limitent pas aux 
communautés 2SLGBTQ+, mais sont souvent perçus comme tels. 

Le Kansas a récemment proposé un amendement à son projet de loi sur la vérification de 
l'âge qui dit tout haut ce que beaucoup pensent tout bas : il définit tout comportement 
homosexuel comme pornographique8. Ce sont les mêmes forces à l'œuvre derrière le projet 
de loi S-210. 

Avec une base de haine et d'oppression des personnes 2SLGBTQ+, des femmes et des jeunes 
vulnérables, les retombées de la mise en œuvre du projet de loi affecteront de manière 

 
6 « Projet de loi S-203, Loi visant à restreindre l'accès des jeunes à du matériel sexuellement explicite en 
ligne », 2e lecture, Débats du Sénat, 43-2, n° 8 (3 novembre 2020) à 15h30. 
7 American College of Pediatricians, « À propos de nous » (consulté le 19 mai 2024), en ligne : 
https://acpeds.org/about. 

8 Samantha Cole, « Le Kansas est sur le point de promulguer la loi de vérification d'âge la plus stricte à ce 
jour » (27 mars 2024), en ligne : 404 Media https://www.404media.co/kansas-age-verification-porn/. 
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disproportionnée ces mêmes groupes, en particulier les personnes issues de communautés 
racisées et celles vivant dans la pauvreté. 

ii. Confondre les expériences des femmes, des jeunes et des enfants 

Dans le projet de loi, les femmes adultes sont considérées comme ayant le même besoin de 
protection que les enfants. En tant que collectif d'organisations de travailleuses du sexe, nous 
demeurons critiques des propos sur la « protection ». Nous mettons spécifiquement en avant 
la manière dont ces attitudes paternalistes sont utilisées comme arme contre les communautés 
racisées Noires et Autochtones de couleur, les personnes sans statut, les im/migrants et les 
réfugiés qui, grâce à l’expansion des ressources pour la police et la surveillance, sont 
menacés à une échelle bien différente de celle des communautés non racisées, tout en étant 
régulièrement caractérisés comme ayant besoin d’être « sauvés », niant ainsi à ces 
communautés toute forme d'agencivité ou de représentation significative dans les discours 
sociaux, politiques et juridiques. 

Nos craintes ont été confirmées lorsque la sénatrice Linda Frum a cité Louise Perry9, une 
oratrice publique et auteure anti-avortement, anti-contraception, qui prône les valeurs 
traditionnelles pour les femmes et qui croit que la violence contre les femmes est due à leur 
accès à la contraception10. Encore une fois, les groupes membres de notre Alliance 
connaissent très bien ce modèle qui consiste à blâmer et criminaliser les femmes pour toute 
violence qu'elles auxquelles elles font face, en particulier les femmes et les communautés non 
conformes au genre qui naviguent à travers de multiples formes de marginalisation. 

Le projet de loi ne fait aucune mention des spectateurs masculins et trans de la pornographie, 
autres que les hommes considérés comme des agresseurs inévitables incités par leur 
exposition à la « drogue » qu'est la pornographie. Cette focalisation sur la nature inhérente de 
la violence masculine déplace encore une fois la responsabilité de toute violence que 
rencontrent les femmes, les personnes trans et non conformes au genre, parce que c'est 
simplement dans la nature des hommes d'être violents. En se concentrant sur l'infantilisation 
des femmes (blanches), la sur-surveillance et la scrutation des corps des femmes (Noires, 
Autochtones et racisées) – tout en suggérant une surveillance élargie qui cibleront encore 
plus les communautés marginalisées – le projet de loi nie le rôle essentiel des interventions 
éducatives complètes, critiques et inclusives qui mettent l'accent sur le consentement, la 
communication, la santé et la sécurité. Nous trouvons cela non seulement irresponsable mais 
aussi potentiellement extrêmement dangereux. 

iii. Confondre l’exploitation sexuelle et violence avec sexualité et travail du sexe 

Le préambule du projet de loi fait des affirmations audacieuses, générales et non fondées sur 
la pornographie en tant que forme de violence inhérente et catalyseur de la violence fondée 
sur le genre, du harcèlement et de la discrimination. Étant donné que l'étude du projet de loi 
au Parlement semble avoir été complètement obstruée (filibuster), les experts qui auraient pu 

 
9 « Projet de loi S-203, Loi visant à restreindre l'accès des jeunes à du matériel sexuellement explicite en 
ligne », 2e lecture, Débats du Sénat, 43-2, n° 11 (17 novembre 2020) à 17h50. 
10 Ralph Leonard, « Les tourments du sexe : 'The Case against the Sexual Revolution' de Louise Perry », 
Areo (3 juin 2022), en ligne : https://areomagazine.com/2022/06/03/the-bedevilments-of-sex-louise-
perrysthe-case-against-the-sexual-revolution/. 
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parler de ces affirmations non fondées n'ont pas pu les réfuter. Le projet de loi S-210 
empêche les discussions ouvertes, honnêtes et critiques autour du sexe, de la santé sexuelle, 
du bien-être et de l'expression sexuelle. 

Les travailleuses du sexe ont constamment souligné l'importance de distinguer l'exploitation 
sexuelle du travail du sexe. Il s'agit d'un cadre moral plutôt que d'un cadre fondé sur des 
preuves, qui nous empêche de nommer et à faire reconnaître l'exploitation réelle lorsque les 
définitions de celle-ci sont trop larges. De plus, confondre lesexe, l’expression sexuelle, le 
travail du sexe et les pratiques sexuelles « non normatives » avec l’« exploitation sexuelle » 
ignore complètement les réalités de la criminalisation et des initiatives répressives et morales 
comme le projet de loi S-210, et qui ne fait que contribuer à la marginalisation, à 
l'exploitation et à la violence accrues auxquelles nos communautés sont confrontées. 

Le consentement est essentiel pour créer des films ou des vidéos sexuellement explicites. 
Sans consentement, il s'agit d'un abus. Ces deux choses sont distinctes. La pornographie est 
une expression protégée par la Charte canadienne des droits et libertés. Le cas principal du 
pays sur la pornographie et l'obscénité met en évidence la large gamme d'opinions sur ce qui 
constitue de la violence dans la pornographie11. Cette gamme de points de vue se reflète dans 
le parcours de ce projet de loi. Alors que la sénatrice Miville-Dechêne a cité que 37 % de la 
pornographie contenait de la violence contre les femmes12, la députée Karen Vecchio a plus 
tard cité que 87 % de la pornographie contenait de la violence contre les femmes13. Des 
études ont montré qu'une mauvaise compréhension des pratiques consensuelles comme le 
BDSM a conduit à ce chiffre de 87 %, et que les chiffres sont largement surestimés pour 
atteindre des objectifs moraux plutôt que de créer une politique basée sur des preuves.14 

Le projet de loi positionne « sexuellement explicite et obscène » comme dangereux et 
malsain – similaire à la manière dont la LPCPE a défini tout travail du sexe comme une 
violence sans aucune preuve, malgré de nombreuses preuves contraires. 

À l'article 4(b), le projet de loi déclare que l'un de ses objectifs est de « protéger les 
Canadiens — en particulier les jeunes et les femmes — des effets néfastes de l'exposition des 
jeunes à du matériel sexuellement explicite, y compris du matériel dégradant et du matériel 
représentant de la violence sexuelle ». Si 87 % de la pornographie étaient dégradante et 
violente, perdre les 13 % qui ne le sont pas serait une atteinte minimale. Mais en utilisant un 
chiffre comme 2 % d'une autre étude15, perdre l'accès à 98 % d'un genre de film juste pour 
éradiquer 2 % est une violation constitutionnelle flagrante. 

Une grande partie du problème sous-jacent est une mauvaise caractérisation du travail du 
sexe comme « exploitation commerciale ». Nos groupes membres luttent quotidiennement 

 
11 R. c. Butler, 1992 CanLII 124 (CSC), [1992] 1 RCS 452 à 484, en ligne : https://canlii.ca/t/1fsdj. 
12 Projet de loi S-203, « Loi visant à restreindre l'accès des jeunes à du matériel sexuellement explicite en 
ligne », 2e lecture, Débats du Sénat, 43-2, n° 8 (3 novembre 2020) à 15h40 (Julie Miville-Dechêne). 
13 Projet de loi S-210, « Loi sur la protection des jeunes contre l'exposition à la pornographie », 2e lecture, 
Chambre des communes, 44-1, n° 254 (23 novembre 2023) à 17h35 (Karen Vecchio) [Vecchio S-210]. 
14 Michael Casteman, « Quelle proportion de la pornographie montre-t-elle de la violence contre les 
femmes ? » (15 juin 2016), en ligne : Psychology Today https://www.psychologytoday.com/intl/blog/all-
about-sex/201606/how-much-porn-depicts-violence-against-women. 
15 Ibid 
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contre cette confusion oppressive et violente qui empêche le respect des droits et des 
protections des travailleuses du sexe. 

iv. Protéger les enfants comme panique morale pour adopter une mauvaise loi 

Nous avons vu la protection des enfants utilisée comme base pour toutes sortes de mauvaises 
lois et de censure. La panique satanique des années 1970-80 a vu plus de 12 000 individus 
accusés d'abus rituels sataniques – sans qu'aucune preuve ne soit jamais trouvée16. Les 
affirmations infondées dans la littérature canadienne ont été complètement réfutées, et il a été 
prouvé que les enfants qui avaient subi un traumatisme sexuel l'avaient subi aux mains de 
leurs proches ou de leurs chefs spirituels. Encore une fois, la société a rejeté la faute sur la 
musique rock et le « satanisme » – une manière de contrôler les comportements jugés 
inacceptables dans la bonne société. 

Nous avons vu ce schéma se répéter constamment au fil du temps, ciblant tout, de l'accès des 
femmes aux salons de crème glacée au début des années 190017, à l'accès des jeunes aux 
parcs dans les années 196018, aux jeux vidéo dans les années 2000, et maintenant aux 
questions comme les « droits parentaux » et les identités trans19. La panique morale autour de 
la pornographie est profondément liée à des mouvements troublants.  

Abdiquer la responsabilité en matière de santé mentale et la blâmer sur le sexe sur Internet 
n'est pas la solution. Le projet de loi positionne la consommation des drogues et les 
problèmes de santé mentale comme des phénomènes découlants de la disponibilité de 
contenu sexuellement explicite ou de la pornographie. Ils sont plutôt le résultatde l'absence 
critique d'engagement significatif avec des modules d'éducation à la santé sexuelle inclusifs, 
le bien-être et des conversations élargies autour de la sexualité -  et non dans la 
criminalisation des corps humains. 

Nous sommes très préoccupés par les stratégies de vérification de l'âge basées à la fois sur les 
plateformes et sur les appareils, qui aggraveront la fracture numérique en compromettant 
l'accès à l'internet aux personnes pauvres, de la classe ouvrière, aux im/migrés et réfugiés 
sans statut, aux personnes queer et trans, Noires,Autochtones, racisées (QT/BIPOC) et 
d'autres groupes historiquement opprimés qui ne sont pas en mesure de satisfaire à la charge 
des preuves, ainsi qu'en compromettant la confidentialité des données personnelles pour tout 
le monde.  

 
16 Daniel Goleman, « Preuve manquante pour les abus rituels par les satanistes » (31 octobre 1994), en 
ligne : New York Times https://www.nytimes.com/1994/10/31/us/proof-lacking-for-ritual-abuse-by-
satanists.html. 
17 Accord international pour la répression de la traite des blanches (18 mai 1904), en ligne (pdf) : Nations 
Unies https://treaties.un.org/doc/Publication/MTDSG/Volume%20I/Chapter%20VII/VII-8.en.pdf. Voir 
aussi : Erin Gallagher-Cohoon, « The Dirt on "White Slavery" : The Construction of Prostitution Narratives 
in Early Twentieth-Century American Newspapers » (2013) 5:1 Constellations 36 à 38-40, en ligne (pdf) : 
https://journals.scholarsportal.info/pdf/25620509/v05i0001/nfp_tdostcnietan.xml_en. 
18 MessyNessy, « Mods vs Rockers dans la bataille des chaises de plage à Brighton, 1964 » (18 septembre 
2018), en ligne : https://www.messynessychic.com/2015/02/04/battle-of-the-beach-chairs-1964/. 
19 Chris Pepin-Neff, « Les paniques morales anti-trans mettent en danger tous les jeunes » (19 mai 2023), 
en ligne : Scientific American https://www.scientificamerican.com/article/anti-trans-moral-panics-
endanger-all-young-people/. 
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3. Problèmes spécifiques du projet de loi 

Malgré une référence vague à une « méthode de vérification de l'âge prescrite » à venir (6.1), 
le projet de loi S-210 n'élabore pas de manière significative les méthodes de vérification de 
l'âge que les services devront utiliser ou qui seront qualifiées. Cela rend les données 
personnelles, le stockage des données, la rétention, les pratiques de confidentialité et de 
sécurité, qui affectent tout le monde, vulnérables à des violations graves. 

Les technologies de vérification de l'âge mentionnés par des sénateurs individuels priorisent 
les services privés de tiers parti qui collectent des données sensibles liées aux habitudes en 
ligne, aux intérêts, aux préférences sexuelles et aux curiosités des gens. De plus, le sénateur 
parrainant a suggéré que les services en ligne seraient tenus d'utiliser des services de 
vérification de l'âge d’un tiers parti et ne pourraient pas effectuer eux-mêmes la 
vérification.20 Cela signifie que Facebook ou Google ne pourraient pas gérer leur propre 
service de vérification de l'âge et devraient recourir aux méthodes prescrites mentionnées 
vaguement dans les sous-sections 6 et 11 du projet de loi. 

La manière dont le marché fonctionne, les services en ligne qui pourraient (même 
involontairement) héberger du matériel défini comme sexuellement explicite auront trois 
choix : 

1. Le service en ligne peut activer la vérification de l'âge sur ses plateformes et se conformer 
à la loi. Les coûts financiers sont élevés et comprennent : 

• Le coût des services d’un tiers parti pour faire la vérification de l'âge , en tenant 
compte des structures tarifaires par utilisateur. 

• Le coût de la diminution du trafic. La vérification de l'âge représente une barrière à 
l'accès aux services en ligne. Les utilisateurs qui ne souhaitent pas utiliser la 
vérification de l'âge éviteront le service, diminuant ainsi le trafic global. Étant donné 
que la plupart des services des réseaux sociaux en ligne dépendent du trafic pour les 
revenus publicitaires (et donc rendent le matériel sexuellement explicite « disponible 
à des fins commerciales »), ce sera un enjeu important à considérer. 

2. Le service en ligne peut choisir d'augmenter la modération du contenu pour s'assurer 
qu'aucun matériel sexuellement explicite n'apparaît sur leur service, évitant ainsi le besoin de 
mettre en place la vérification de l'âge. Historiquement, ce processus est délégué à des filtres 
d'IA pour gérer le volume important de contenu et éviter les coûts élevés de main-d'œuvre 
humaine pour la modération du contenu. Le coût de la modération par l’IA n'est pas nul, et la 
modération a tendance à considérer les corps des femmes et des communautés non conformes 
au genre, des communautés racisées,Noires et Autochtones, des communautés 2SLGBTQ+ et 
d'autres représentations en dehors des normes de beauté hétérosexuelles cisgenres comme 
intrinsèquement sexuelles ou explicites par nature. Plusieurs chercheurs Noirs et Autochtones 
notent des limitations significatives dans la capacité des outils d'IA - en particulier les outils 
biométriques - à identifier les caractéristiques Noires, Autochtones et racisées comme 

 
20 Safiya Umoja Noble, Algorithms of Oppression: How Search Engines Reinforce Racism, 1ère éd. (New 
York, NYU Press, 2018). 
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humaines. Les expressions et les identités de ces communautés seront fortement filtrées si 
cette option est poursuivie, comme elles le sont déjà. 

3. Les services en ligne pourraient quitter le marché canadien. Ils pourraient simplement faire 
les calculs et décider que servir le Canada avec cette loi ne vaut pas le coût de la conformité. 

La nature sensible de ces données, en plus des préoccupations sérieuses en matière de 
confidentialité associées aux technologies de vérification de l'âge actuelles et aux références 
dans l'article 11 (2), laissent entendre que les forces de l'ordre auront un accès direct à ces 
informations. En tenant compte de la gamme de possibilités présentées dans la discussion, 
ces informations incluent, mais ne se limitent pas aux : 

1. Données biométriques telles que les scans faciaux des utilisateurs et le contenu 
audio/visuel associé; 

2. Données d'identité telles que les pièces d’identité gouvernementales comme  les passeports 
et les permis de conduire. 

3. Données utilisateur telles que les cartes de crédit, les informations bancaires et autres  qui 
suivent l'activité des utilisateurs sur Internet. 

Les technologies de vérification de l'âge, telles que mentionnées dans le projet de loi S-210, 
présentent des violations significatives de la confidentialité pour tous les utilisateurs et 
intègrent des biais racistes et sexistes bien établis dans leurs algorithmes. 

Avec cela à l'esprit, l'Alliance identifie quatre principaux problèmes avec le projet de loi S-
210 : 

i.  La technologie de vérification de l'âge présente des risques énormes pour la 
confidentialité et la surveillance 

Il n'y a pas de détails sur les exigences de confidentialité et de sécurité des technologies de 
vérification de l'âge dans le projet de loi S-210. Le projet de loi déclare plutôt de manière 
générale dans son préambule que les technologies de vérification de l'âge « sont de plus en 
plus sophistiquées et peuvent désormais déterminer efficacement l'âge des utilisateurs sans 
violer leurs droits à la vie privée. » Il n'y a aucune preuve pour étayer cette affirmation. En 
fait, les lois françaises sur la vérification de l'âge sont inapplicables car il n’y a aucune 
technologie de vérification de l'âge qui existe qui ne viole pas les lois françaises sur la 
confidentialité.21 

Le Royaume-Uni a adopté une approche prudente dans sa loi sur les préjudices en ligne. Bien 
que sa Digital Safety Act exige une conception adaptée à l'âge, le gouvernement a conclu que 
les technologies de vérification de l'âge telles qu'elles existent aujourd'hui présentent un 
risque trop élevé pour la confidentialité et la sécurité des utilisateurs pour être obligatoires. 

 
21 CNIL, “Vérification de l'âge en ligne : équilibrer la protection de la vie privée et celle des mineurs” (22 
septembre 2022), en ligne : <https://www.cnil.fr/en/online-age-verification-balancing-privacy-and-
protection-minors>. 
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La vérification de l'âge telle qu'elle existe aujourd'hui collecte des informations personnelles 
et identifiables hautement sensibles, permettant à ces données d'exister indéfiniment. Les 
professionnels de la confidentialité et de la cybersécurité savent que les seules données sûres 
sont celles qui n'existent pas. Nous avons vu d'innombrables violations de données, allant des 
soins de santé aux entreprises de crédit, et les entreprises de vérification de l'âge ne feront pas 
exception. Savoir que ces entreprises conserveront un dossier des préférences sexuelles de 
chaque individu représente un risque absolument inacceptable. 

OnlyFans utilise déjà ces technologies pour vérifier l'âge des créateurs. Les entreprises de 
vérification de l'âge déclarent déjà qu'elles travaillent avec les services de contrôle aux 
frontières et les forces de l'ordre, créant essentiellement une base de données de travailleuses 
du sexe. Les premières recherches suggèrent que cela a augmenté la surveillance des 
travailleuses du sexe, ce qui s'étendra aux clients de leurs services si les exigences de 
vérification de l'âge sont mises en place. Si les clients hésitent à fournir des informations en 
ligne lorsque la vérification de l'âge pourrait potentiellement les suivre, ils auront recours à 
des services où les travailleuses du sexe ne pourront peut-être pas accéder au soutient ou de 
filtrer les clients de manière à se protéger 

La protection est importante non seulement au nom de la confidentialité des personnes qui en 
bénéficient déjà, mais aussi pour les communautés marginalisées dont la confidentialité est 
une question de vie ou de mort. Il s'agit d'une tâche impossible pour la technologie de 
vérification de l'âge qui a constamment démontré un biais inhérent contre les personnes 
Noires, Autochtones et racisées, les communautés 2SLGBTQ+ et non conformes au genre 
etles représentations « non normatives » de la beauté, de la santé sexuelle, de l'expression et 
des relations. 

 ii.  Absence de consultation avec les travailleuses du sexe dans l'élaboration du projet de 
loi 

Tout au long de la consultation sur les projets de loi S-203 et maintenant S-210, les 
travailleuses du sexe n'ont pas été incluses de manière significative. Les travailleuses du sexe 
sont perçues comme étant exploitées et non légitimes. Les travailleuses du sexe Noires et 
racisées sont vues comme des « menaces », tandis que les travailleuses du sexe asiatiques et 
im/migrantes font l'objet d'une discrimination généralisée et sont qualifiées de « sans voix » 
et ont besoin d'être « sauvées » lorsqu'elles s'organisent pour assurer leur sécurité collective. 
Il est donc d'autant plus important d'entendre la voix d'une diversité de travailleuses du sexe 
lors de l'élaboration de lois ayant un impact sur nos vies. Nous avons une vaste expérience en 
matière de sécurité en ligne, de censure et de surveillance, et notre savoir est essentiel à la 
régulation des espaces numériques. 

Le projet de loi ignore les preuves sur les façons dont la criminalisation impacte les 
travailleuses du sexe et comment les travailleuses du sexe sont ciblées. Même les débats sur 
le projet de loi sont axés sur la pornographie, alors que la portée du projet de loi concerne 
tout le matériel sexuellement explicite. L'industrie du sexe est utilisée comme un mécanisme 
pour promouvoir le projet de loi dans son ensemble. Même si la préoccupation principale du 
projet de loi était la pornographie, les députés n'ont pas contacté les personnes qui créent du 
contenu pour l’Internet et les travailleuses du sexe qui utilisent l’Internet pour créer du 
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contenu et vendre des services sexuels. Les législateurs ont besoin de notre perspective pour 
prioriser des environnements sûrs, et non pour en créer de plus dangereux. 

iii.  Censure des voix des femmes, des 2SLGBTQ+, des travailleuses du sexe et des 
personnes racisées 

Bien qu'il soit souvent prétendu que les projets de loi pour la vérification de l'âge ciblent les 
grands sites web, les travailleuses du sexe elles-mêmes risquent d'être censurées. En 
Allemagne, par exemple, les technologies de vérification de l'âge sont en place depuis 
plusieurs années - aucun site web pour adultes n'a été bloqué avec succès, mais dans les 
premiers mois après l'introduction des nouvelles exigences, plus de 60 travailleuses du sexe 
individuelles ont été bloquées de X (Twitter). 

Divers fournisseurs de services Internet refusent déjà les publicités des travailleuses du sexe. 
Si le projet de loi S-210 est adopté, cette réalité ne fera qu'empirer. Toute personne faisant de 
la publicité pour des services sexuels en ligne sera impactée : les images visuelles, les 
descriptions écrites et les audios seront plus limités, ce qui réduira la capacité à communiquer 
ouvertement les limites et le consentement et augmentera les opportunités de préjudice. Ces 
préjudices incluent l'exposition à la pauvreté et à des conditions de travail plus dangereuses, 
car il y aura moins d’options pour travailler en sécurité. 

Les créatrices de contenu individuelles seront également disproportionnellement affectées. 
Les monopoles énormes comme Pornhub et OnlyFans peuvent supporter les dépenses 
présentées par la technologie de vérification de l'âge, mais cela entraînerait la faillite des 
créatrices indépendantes. Les implications pratiques de ceci signifient la fin de la production 
de porno indépendant – ce qui est un moyen important pour les travailleuses du sexe 
d'accroître leur autonomie et le contrôle de leur vie. 

Pour les personnes 2SLGBTQ+, les questions de confidentialité sont importantes de 
s'exprimer et d'apprendre, en particulier celles qui viennent de familles violentes ou qui 
rejettent leurs enfants lorsqu'ils découvrent qu'ils ne se conforment pas à un mode de vie cis-
hétéronormatif. Cela alimente l'idéologie anti-trans actuelle qui traverse le Canada. Le 
matériel sexuellement explicite accessible est nécessaire. Les communautés ont besoin 
d'éducation sexuelle, d'images et de ce qui pourrait être considéré comme du matériel 
sexuellement explicite afin de pouvoir s'exprimer, surtout dans le contexte de la haine anti-
trans. Ce projet de loi limitera l'auto-identification, la construction de communautés et la 
compréhension du consentement et de l'autonomie corporelle. 

 iv.  La vérification de l'âge est peu susceptible d'empêcher les jeunes d'accéder au 
matériel sexuellement explicite 

Là où des lois sur la vérification de l'âge ont été adoptées, l'utilisation de réseaux privés 
virtuels (VPN), qui masquent la localisation physique de l'utilisateur, a fait un bond.22 

Les recherches en France ont démontré que les jeunes sont très capables d'utiliser des VPN et 
le font activement pour contourner les exigences de vérification de l'âge. Elles ont également 

 
22 Mack DeGeurin, « Les restrictions en ligne sur la pornographie entraînent un boom des VPN » (3 avril 
2024), en ligne : Popular Science https://www.popsci.com/technology/vpn-boom/. 
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montré que les jeunes utilisent des méthodes de partage non indexées comme les plateformes 
de messagerie et de courriel pour partager du contenu sexuellement explicite.  

 4. Recommandations 

Nos recommandations sont des solutions basées sur le consentement et dirigées par la 
communauté, relativement simples à mettre en œuvre et qui maintiennent la sécurité pour 
tous. 

i.  Dire Non au Projet de Loi S-210 

Ce projet de loi présente des préoccupations significatives en matière de confidentialité et des 
atteintes aux libertés civiles de tout le monde. Il est manifestement trop large, capturant tout 
matériel sexuellement explicite, et fait référence à un langage vague et subjectif quant à ce 
qui constitue des fins éducatives, scientifiques, artistiques ou médicales « légitimes ». Cela 
laisse la porte ouverte à la censure morale de la sexualité non cis-hétéronormative. 

De plus, l'article 9(5)(a) fait référence à une expansion de cette application pour inclure « du 
matériel autre que du matériel sexuellement explicite... ou (b) du matériel sexuellement 
explicite mis à disposition par l'organisation... même si la personne cherchant à accéder au 
matériel n'est pas un jeune » s'il est hébergé sur le même service. 

Sa constitutionnalité sera contestée, mobilisant d'importantes ressources financières devant 
les tribunaux. 

 ii.  Ne pas utiliser de loi répressive et de prohibition pour réglementer l'utilisation 
de matériel sexuellement explicite ou de pornographie 

La pornographie n'est pas destinée à remplacer ou à se substituer à des modèles d'éducation 
sexuelle, de bien-être et d'équité critiques, inclusifs et complets. Les lois comme le projet de 
loi S-210 s'appuie sur des campagnes moralement chargées et archaïques contre les 
formes  « non traditionnelles » et  « non normatives » de sexe, de sexualité et d'expression 
sexuelle. Par un langage à peine voilé, il cible l'existence et les expressions des communautés 
marginalisées, censurant activement, restreignant et stigmatisant les communautés vitales, les 
plateformes numériques, les outils et même les espaces physiques. Ce cadre prive les jeunes 
et tout le monde de la possibilité d'accéder à une éducation complète, à des espaces 
communautaires et à d'autres sources vitales de refuge face à un climat de plus en plus 
intense de racisme, d'homophobie, de transphobie et d'autres formes de discrimination. 

Les approches légales punitives créent des préjudices significatifs pour les jeunes et tout le 
monde. La prohibition n'a jamais réussi en rien (par exemple, l'alcool, le sexe anal, 
l'avortement). La prohibition et la réglementation punitive rendent inévitablement les 
conditions de travail, d'apprentissage et l'accès aux espaces physiques et numériques clés 
moins sûrs pour tout le monde. 

De plus, la pornographie est une expression protégée par la Charte des droits et libertés. Il est 
parfaitement légal pour les adultes consentants d'y accéder et de la regarder. 

iii.  Promouvoir le consentement par des campagnes éducatives critiques et inclusives 
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Les groupes membres de l'Alliance croient fermement en l'éducation plutôt qu'en des cadres 
carcéraux, et en l'importance critique d'interventions éducatives accessibles mettant l'accent 
sur le consentement,les principes de l'anti-racisme, de l'anti-oppression etdes cadres tenant 
compte des traumatismes et de réduction des risques. 

Nous avons besoin d'alternatives aux réponses légales à la curiosité des jeunes, à la 
visualisation et à l'engagement avec du matériel sexuel. Plutôt que l’implémentation des 
programmes de censure qui sont peu susceptibles de fonctionner et qui ne peuvent être mis en 
œuvre sans violations morales et éthiques significatives de nos libertés civiles, le Canada 
devrait investir dans des programmes pour soutenir les individus et les communautés à mieux 
comprendre et aborder les sujets liés à la sexualité, à la nudité, à l'autonomie corporelle et au 
comportement sexuel. 

Il est important d'inclure des soutiens qui se concentrent sur l'aide aux parents qui veulent 
parler avec leurs enfants de la sexualité et de la pornographie de manière complète et 
inclusive. Cependant, nous soulignons également l'importance de concevoir et de mettre en 
œuvre des outils éducatifs que les jeunes sans unités familiales sûres, les jeunes pris en 
charge et autres jeunes vulnérables peuvent accéder et utiliser. L'implication des jeunes et des 
organisations communautaires doit être recherché tout au long du processus de conception 
éducative et refléter les problèmes qui les concernent. 

Le sexe ne doit pas être traité comme immoral ou punitif, mais plutôt abordé sur la base de 
l'exploration, de la compassion et du soutien. 

 iv.  Enseigner la littératie numérique et médiatique 

L'accent devrait être mis sur l'autodétermination et l'autonomisation quant à l'utilisation et 
l'accès à Internet, et non sur la création d'un espace édulcoré et censuré pour tous afin de 
garder certaines informations loin des enfants. 

L'Internet est un outil puissant, et beaucoup y accèdent sans compétences suffisantes en 
littératie numérique ou médiatique. Les contrôles parentaux et la protection des jeunes sont 
importants, mais il faut veiller à ce que ce langage ne soit pas utilisé comme un prétexte pour 
filtrer des informations auxquelles les jeunes ont droit d'accéder, y compris des informations 
complètes sur la santé sexuelle. 

Dans le contexte de la pornographie, une méta-analyse a démontré que les spectateurs de 
pornographie n'assimilent pas le contenu au réalisme23.  La conversation est essentielle pour 
comprendre les contenus en ligne. S'il existe un désir réel et significatif de soutenir, de 
protéger et de responsabiliser les jeunes les plus vulnérables et les plus marginalisés, il ne 
s'agit pas de retirer les mamelons de l'Internet, mais de créer des ressources et des services 
plus solides et plus complets et de renforcer l'accès à l'information. 

 v.  Consulter les travailleuses du sexe sur la sécurité en ligne 

 
23 Mike Allen et al, « Le rôle des séances d'information éducatives dans l'atténuation des effets de 
l'exposition expérimentale à du matériel sexuellement explicite violent : une méta-analyse » (1996) 33:2 
Journal of Sex Research 135 à 138, en ligne : https://doi.org/10.1080/00224499609551825. 
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Les travailleuses du sexe utilisent l’Internet pour travailler et se protéger depuis sa création. 
Nous sommes bien informées sur le langage et les pratiques de sécurité numérique et de 
réduction des risques, et nous avons été à l'avant-garde des initiatives pour forger des 
communautés en ligne plus sûres, nous protéger mutuellement des préjudices de la 
criminalisation et naviguer à travers l’expansion des services policiers et de surveillance de la 
part de l'État et des services en ligne. Pour ces raisons, nous sommes une voix essentielle 
dans cette conversation. 

 vi.  Consulter les jeunes sur leur sécurité numérique et leurs préoccupations sur 
l’internet 

Dans des recherches interdisciplinaires de l'Université d'Ottawa, les filles et les jeunes 
femmes ont exprimé qu'elles ne sont pas aussi préoccupées par l'accès à la pornographie 
qu'elles le sont par leur confidentialité numérique.24 

Se diriger vers un système comme celui proposé dans le projet de loi S-210 revient à dire aux 
filles et aux jeunes femmes, en particulier aux femmes et aux communautés non conformes 
au genre qui naviguent à travers de multiples formes de marginalisation, qu'elles ne savent 
pas ce qui est le plus important pour elles ou comment articuler les menaces les plus 
pressantes et les plus évidentes pour leur sécurité qui sont à l'esprit quotidiennement. Cela 
signifie exactement mettre de côté leurs préoccupations réelles sous le prétexte trompeur de « 
sauvetage », leur refusant ainsi l'opportunité de parler, de s'organiser et de contester ces 
conditions. 

 vii.  Décriminaliser le travail du sexe - abroger la LPCPE 

Les lois contre le travail du sexe au Canada dénaturent et définissent le travail du sexe 
comme de la violence et un préjudice pour les communautés. 

Ce même cadrage du travail du sexe est utilisé dans le projet de loi S-210, considérablement 
élargi pour relier des formes plus larges de sexe, de sexualité, d'expression sexuelle et 
d'identités et de dynamiques relationnelles et d'existence « non normatives », à « 
l'exploitation », aux préoccupations de santé publique et de sécurité, la consommation des 
drogues, aux problèmes de santé mentale et à d'autres problèmes sociaux complexes. Ce 
cadre conduit à l'idée que le matériel sexuellement explicite et la pornographie sont 
sexuellement exploitants, peu importe leur contexte. Il est crucial que nous remettions en 
question et éliminions ces outils d'application de la loi afin que les définitions de 
l'exploitation ne soient pas trop larges et se limitent aux incidents réels d'exploitation. 

En plaçant la responsabilité des véritables formes de violence physique et sexuelle sur les 
épaules, les corps et les expressions de celles qui sont le plus à risque de le vivre, nous 
échouons à en traiter les racines. Cela détourne l'attention de ceux qui perpétuent la violence 
et du rôle des propos de plus en plus racistes, sexistes, homophobes et transphobes qui 
encouragent la violence contre nos communautés. 

 
24 Jane Bailey et Valerie Steeves, « eGirls, eCitizens : mettre la technologie et la politique en dialogue avec 
les voix des filles et des jeunes femmes » (Ottawa : University of Ottawa Press, 2015) à la page 40. 
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